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Introduction

Tout avait commencé par une histoire d’amour. Sur fond de Première Guerre mondiale, le 2 novembre 1917, le cabinet britannique avait exposé, dans une lettre adressée par James Balfour, le secrétaire au Foreign Office, à lord Lionel Walter Rothschild, le président de la Fédération sioniste britannique, « qu’il était favorable à la création en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif, qu’il ferait de son mieux pour faciliter la réalisation de cet objectif, étant entendu que rien ne devrait être fait pour porter préjudice aux droits civils et religieux des communautés non juives existantes en Palestine ou aux droits et statuts politiques dont bénéficient les Juifs dans tout autre pays ».

Un mois plus tard, les troupes alliées commandées par le général Allenby entraient dans Jérusalem, mettant ainsi fin à quatre siècles de règne ottoman sur la ville sainte. En avril 1920, la conférence internationale de San Remo plaçait la Palestine, la plus pauvre des anciennes provinces ottomanes, sous administration britannique. Cinq cent soixante mille musulmans et cinquante-cinq mille Juifs l’habitaient alors. Mais dès ses débuts, l’entreprise sioniste suscita l’opposition d’une partie de la population arabe de Palestine.

En 1920, un congrès arabe national palestinien rejetait la déclaration Balfour et réclamait l’indépendance. Au cours d’une émeute, cinq Juifs furent tués et plus de deux cents autres blessés. Quatre musulmans trouvèrent la mort au cours de la répression qui s’ensuivit. Mais de cette opposition, la Société des Nations ne tint pas compte. Elle entérina le mandat britannique en 1922 :

« Considérant que les principales puissances alliées ont convenu que le mandataire serait responsable de la mise à exécution de la déclaration originairement faite le 2 novembre 1917 par le gouvernement britannique, et adoptée par lesdites puissances, en faveur de l’établissement en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif, étant bien entendu que rien ne sera fait qui puisse porter préjudice aux droits civils et religieux des communautés non juives en Palestine, non plus qu’aux droits et au statut politique dont jouissent les Juifs dans tout autre pays […].

Un organisme juif convenable sera officiellement reconnu et aura le droit de donner des avis à l’administration de la Palestine et de coopérer avec elle sur toutes questions économiques, sociales et autres susceptibles d’affecter l’établissement du foyer national juif et les intérêts de la population juive en Palestine, et, toujours sous réserve du contrôle de l’administration, d’aider et de participer au développement du pays. »

L’Agence juive vit le jour sept ans plus tard, avec pour mission d’organiser l’immigration et le développement du Yishouva. En 1929, à nouveau, l’agitation antisioniste prit de l’ampleur à Jérusalem, aux abords de l’esplanade du Dôme du Rocher et de la mosquée al-Aqsa, le troisième Lieu saint de l’islam mais aussi, pour le judaïsme, celui des vestiges sacrés du Temple d’Hérode. Les manifestations dégénérèrent en pogrom. À Hébron, soixante-quatre Juifs furent assassinés. Après quelques jours, le bilan définitif sera établi à cent trente-trois Juifs et cent seize Arabes tués.

Des rapports publiés à Londres en 1930 analysaient ainsi les raisons du mécontentement arabe : « La cause fondamentale de la tragédie est le sentiment d’animosité, l’hostilité qu’éprouvent les Arabes à l’égard des Juifs en raison de la déception de leurs aspirations politiques et nationales et de la crainte qu’ils ressentent pour leur avenir économique. […] Les Arabes ont été graduellement dépouillés de leurs terres par les achats du Fonds national juif, qui ne leur permet pas, par ailleurs, de trouver du travail sur des terres juives. La Palestine n’a pas la capacité d’absorber un nombre important d’immigrants. Lorsque tous les grands projets industriels seront mis en place, il n’y aura pas place pour plus de cent mille nouveaux venus, la moitié d’entre eux, des Juifs. »


En fait, durant les années suivantes, la Palestine connaîtra un développement sans précédent grâce à la politique du haut-commissariat britannique et aux investissements des Juifs allemands qui fuyaient le Reich depuis l’arrivée au pouvoir de Hitler. En 1936, lorsque débute la révolte arabe, la population palestinienne compte neuf cent soixante mille musulmans et quatre cent mille Juifs. Les douze années suivantes verront la montée d’une opposition politique du Yishouv à l’occupant britannique, la formation des organisations armées clandestines juives. La désobéissance civile. Un terrorisme juif palestinien. Ce combat a abouti au départ des Britanniques, à la proclamation de l’indépendance d’Israël le 14 mai 1948 et à la tragédie des réfugiés arabes palestiniens.

Des années de violence et de pourparlers stériles n’ont pas permis au mouvement national arabe palestinien de fonder son propre État indépendant sur une partie de la Palestine mandataire. Cette histoire-là, je l’ai racontée dans mes trois ouvrages précédents, que j’ai consacrés aux négociations israélo-arabes et à l’échec du processus d’Oslo. Ce livre-ci s’attache à raconter en parallèle la manière dont le sionisme, lui, a atteint ses objectifs.







L’enquête sur l’Irgoun, le groupe Stern et Yitzhak Shamir, effectuée à la fin des années quatre-vingt, et les interviews avec les anciens de l’Irgoun et du LEHI sont parmi mes sources principales. Mon assistante à Oxford, Elvire Corboz, a découvert des documents souvent inédits dans les archives britanniques. En Israël, Stella Shelkov, de l’Université hébraïque, a réuni des sources israéliennes. Mon épouse, Danièle Kriegel, sans ménager ses encouragements, s’est chargée du fastidieux travail de relecture. L’idée de ce livre revient à Olivier Bétourné, mon fidèle soutien et aujourd’hui directeur général chez Albin Michel ; c’est lui qui a effectué la mise en forme du manuscrit.

Sans eux, ce livre n’aurait pas vu le jour.








C. E.


Jérusalem, décembre 2007




a Nom hébreu de la communauté juive de Palestine avant la création de l’État d’Israël.






CHAPITRE PREMIER

Œil pour œil


Palestine, 15 avril 1936. Une dizaine d’hommes armés barrent une route proche de Tulkarem. Ce sont les survivants de l’organisation jihadiste fondée par un religieux d’origine syrienne, Izz al-Din al-Qassam1. Prônant le jihad contre les Juifs et les Britanniques, il avait trouvé la mort l’année précédente au cours d’un accrochage avec l’armée. Sous la menace, ses disciples dévalisent conducteurs et passagers. Une camionnette transportant des poulets destinés au marché de Tel-Aviv s’arrête. Deux Juifs en descendent. Ils sont criblés de balles. Israël Hazan, un vieillard de soixante-dix ans, est tué sur le coup. Son compagnon mourra à l’hôpital quelques jours plus tard. Au volant d’une autre voiture, un troisième Juif est sérieusement blessé. L’attaque, cinq semaines après le meurtre d’un habitant de Nahalal, dans la vallée de Jezréel, suscite une intense émotion au sein du Yishouv. Tôt le lendemain, deux hommes en short kaki, les cheveux coupés court, font irruption dans une bicoque près de la route du Saron. Ils ouvrent le feu et tuent deux Arabes2. Selon la presse juive, l’une des victimes collaborait avec la police ; mais pour la communauté arabe, les meurtriers sont des Juifs. L’enquête ne permettra pas de les identifier.

Les obsèques d’Israël Hazan se déroulent le vendredi 17, à Tel-Aviv. Des centaines d’immigrants venus de Grèce sont en tête du cortège funèbre. Le défunt était originaire de Salonique. Au passage du cercueil, les magasins ferment en signe de deuil. Rue Allenby, la foule se fait de plus en plus nombreuse. Des drapeaux frappés de l’étoile de David surgissent, bientôt des slogans antibritanniques se font entendre. « Par le feu et par le sang, la Judée renaîtra ! » crient des jeunes du Bétar. Devant la grande synagogue de la rue Levinsky, Reouven Franco, un responsable de ce mouvement sioniste de droite, prononce un discours enflammé. Il est interpellé par la police. Les funérailles se sont transformées en manifestation violente. Des passants arabes sont roués de coups par des Juifs en colère. Les forces de l’ordre interviennent, à coups de matraque. Une vingtaine de manifestants sont arrêtés. Franco sera condamné à douze mois de prison pour incitation à la violence. Le lendemain, à nouveau, des cireurs de chaussures et des maraîchers arabes sont attaqués dans les rues de Tel-Aviv. Le calme revient dans la soirée.

Le 19 au matin, la vie semble reprendre son cours. Dans Jaffa, la ville arabe voisine, après le repos du shabbat, les Juifs ont regagné leurs échoppes, leurs bureaux. Mais, depuis la veille, le bruit court que des travailleurs clandestins venus de Syrie ont été assassinés. Les Britanniques démentent qu’il y ait eu de nouveaux meurtres. Rien n’y fait. Des manifestants parcourent les rues de Jaffa en hurlant que les Juifs massacrent les Arabes. C’est l’émeute. Neuf Juifs sont assassinés, plusieurs dizaines sérieusement blessés. La police doit faire usage de ses armes3.

L’agitation fait tache d’huile. À Jérusalem, trois Juifs sont tués. À 16 heures, David Ben Gourion, le président de l’exécutif de l’Agence juive, réunit les responsables des organisations et des partis sionistes : « […] Ce qui s’est passé vendredi à Tel-Aviv et samedi – passage à tabac d’enfants arabes, de cireurs de chaussures, attaque d’un magasin arabe fermé –, c’était porter atteinte à ce qui nous est sacré. Notre mouvement fait face à un problème très difficile : veiller à ce que le gouvernement [mandataire] impose le calme, ne laisse pas les rumeurs, les mensonges et les explosions [de violence] se propager. Nous devons veiller à ne pas être [également] à l’origine de la violence     4. » Dans la soirée, depuis Naplouse, des dirigeants arabes décident de récupérer le mouvement et lancent un appel à la grève générale assorti d’exigences politiques : arrêt de l’immigration juive et des ventes de terres aux sionistes. Le mouvement est largement suivi dans toutes les localités arabes.

Le 21, le bilan officiel fait état de vingt morts (dont seize Juifs) et cent soixante blessés. Le 25, un haut comité arabe est formé, dirigé par le mufti de Jérusalem, Hadj Amin al-Husseini, qui envoie une lettre au haut-commissaire britannique : « Les Juifs veulent faire de la Palestine la patrie de tous les Juifs du monde avec l’aide de la Grande-Bretagne. Nous sommes engagés dans un combat pour la survie des Arabes de Palestine     5. »


Le 29, Ben Gourion rencontre Georges Antonius, un dirigeant arabe palestinien de confession grecque orthodoxe. Proche d’Hadj Amin al-Husseini, c’est l’un des principaux idéologues et porte-parole de la cause du nationalisme panarabe. En 1938, il publiera un brûlot, Le Réveil arabe, qui connaîtra un immense succès. La discussion se déroule à Jérusalem, au domicile d’Antonius, sur le mont des Oliviers6.

Ben Gourion : « Existe-t-il des dirigeants arabes en faveur d’une entente avec les Juifs ? »



« Non, répond Antonius. Les dirigeants arabes importants pensent que les Juifs ne s’intéressent absolument pas à l’opinion des Arabes ou à leurs besoins. Certains penseurs estiment que les Arabes ne sauraient ignorer la question juive et se demandent s’il y a une possibilité d’entente. » Pour sa part, il pense qu’on peut diviser les sionistes en trois catégories : « Ceux qui veulent un centre spirituel [juif en Palestine]. Avec eux, une entente est possible. Les Arabes ne leur sont pas hostiles. Les seconds veulent qu’il y ait deux peuples, juif et arabe, en Palestine qui deviendrait un État binational. Les troisièmes constituent la majorité des sionistes. Ils veulent faire entrer en Palestine le plus de Juifs possible en ne tenant nullement compte des Arabes […] depuis les événements d’Allemagne ils disent : “Nous n’avons pas d’autre solution que la Palestine, nous devons y venir aussi nombreux que possible.” Avec ceux-là, nous ne pouvons nous entendre. Ils veulent un État à cent pour cent juif, et les Arabes resteraient sur le bord de la route. »


Ben Gourion : « […] Croyez-vous qu’on puisse envisager ici un centre spirituel juif ? »


Antonius : « […] Les Juifs ont déjà bien davantage. Quatre cent mille Juifs, ce n’est plus un centre spirituel. » Et, après quelques minutes de discussion, Antonius rappelle qu’en 1935 plus de soixante-cinq mille immigrants juifs sont entrés dans le pays. « Dans le cadre restreint de la Palestine, il n’y a aucune possibilité de solution. Même pour vous, il n’est pas souhaitable de limiter le problème à la Palestine. […] Il faut discuter de la Syrie, des monts du Taurus jusqu’au désert du Sinaï […]. La question primordiale pour nous, Arabes de Syrie aussi bien que de Palestine, c’est l’unité de la Syrie jusqu’au Sinaï. Nous formons un seul pays. »


Ben Gourion examine alors avec son hôte la place que pourrait occuper la communauté juive de Palestine dans la Grande Syrie fédérée. Un canton autonome, sur le modèle suisse, ou un État au sein d’une fédération comme en Amérique ? Quelle serait l’importance de l’immigration juive ? Entre 1933 et 1935, cent trente-quatre mille Juifs ont immigré avec l’accord des autorités britanniques. Le pourcentage de Juifs au sein de la population palestinienne est passé de 17 % en 1931 à près de 30 % en 1935. Un million de musulmans, plus de cent mille chrétiens et quatre cent mille Juifs. Les nouveaux venus s’installent de préférence dans les zones urbaines, qui connaissent un développement sans précédent, grâce à la politique économique du haut-commissaire britannique, sir Arthur Wauchope, et aux investissements des Juifs allemands autorisés à quitter le Reich nazia. Une véritable industrie a vu le jour, notamment à Haïfa où les Britanniques ont construit le terminal de l’oléoduc de Mossoul. Tel-Aviv est désormais une véritable ville, dont la population dépasse largement celle de Jaffa, l’arabe. Les données du problème ont radicalement changé.




Offensive ou retenue ?


Les dirigeants sionistes n’ont pas oublié les pogroms d’août 1929. Après des sermons incendiaires dans les mosquées, des milliers de fidèles musulmans avaient attaqué le quartier juif de la vieille ville de Jérusalem. À Hébron, où vivait une petite communauté juive de six cents âmes, soixante-quatre Juifs avaient été assassinés et cinquante-quatre blessés. Le bilan pour l’ensemble de la Palestine avait été de cent trente-trois Juifs et cent seize Arabes tués. Tant bien que mal, en de nombreux endroits, la milice juive, la Haganahb, avait assuré la protection des personnes et des propriétés juives. Affiliée à l’organisation sioniste mondiale et à la Histadrout, la centrale syndicale, la Haganah avait adopté une politique de retenue appelée la Havlaga, axée sur la défense et interdisant les représailles qui ne seraient pas ciblées contre des attaquants arabes bien identifiés.

En 1931, certains militants, mécontents de ce qu’ils regardaient comme un signe de faiblesse lancé en direction des Arabes, avaient quitté la Haganah à la suite d’un chef de groupe, Avraham Tehomi7. Cette nouvelle organisation avait pris le nom de Haganah Beth, pour devenir enfin l’Irgoun Tsvaï Leoumic. En 1935, elle s’était rapprochée de la droite sioniste et avait conclu un accord avec le Bétar, le mouvement créé par Zeev Jabotinsky. Théoricien de la « nation absolue, fondée par l’unicité d’une race », ce dernier avait formé un parti politique, l’Union des sionistes révisionnistes, indépendant des instances existantes dominées par les travaillistes, et un mouvement de jeunesse appelé Bétar. Les « révisionnistes » réclamaient une immigration de masse en Terre d’Israël, l’annulation de la séparation entre la Palestine cisjordanienne et la Transjordanie, décidée par les Britanniques en 1922 afin d’offrir ce territoire à l’émir Abdallah, mais également la formation d’une légion juive. Toutes choses contraires à l’idéologie sioniste socialiste8.

Le 17 juillet 1936, Jabotinsky publie un pamphlet dans l’organe du Bétar, critiquant la politique de retenue des dirigeants de la communauté juive de Palestine, que tous appellent par son nom hébreu, Yishouv : « Depuis dix-huit ans, ils commettent le plus grand des péchés et font honte à notre jeunesse. Obligent nos jeunes à tenir un rôle de lâches. C’est uniquement en raison [de ces dirigeants] que la jeunesse juive doit faire preuve de “retenue” car sinon, disent-ils, elle pourrait avoir à affronter l’armée britannique. Ce n’est pas rien que les journaux et des ministres s’expriment en faveur de la “retenue”. Demain nous entendrons d’autres chansons : “Les Juifs survivent en Terre d’Israël uniquement grâce aux baïonnettes britanniques.” » Et d’exprimer l’espoir qu’après les émeutes arabes, une force de défense juive voie le jour9.

Ce sont des hommes appartenant à l’Irgoun qui ont assassiné deux Arabes, le 16 avril. Et, pour l’heure, Tehomi interdit toute nouvelle attaque anti-arabe par crainte d’un affrontement avec les Britanniques. Il a, en cela, le soutien de Jabotinsky qui, à ce stade, espère toujours que les autorités mandataires autoriseront la formation d’une force militaire juive semblable à celle qui avait combattu aux côtés des Alliés durant la Première Guerre mondiale.

La grève des Arabes de Palestine est générale. C’est le début de la « grande révolte arabe ». Les actes de terrorisme se multiplient. Dans les campagnes, après de nombreuses attaques lancées contre des véhicules juifs, les Britanniques assurent des convois protégés par des militaires. L’armée fait intervenir l’aviation contre les bandes armées. En juin, les autorités détruisent une partie de la vieille ville de Jaffa pour y ouvrir des rues modernes. Les plus touchés sont les bateliers du port, les plus radicaux parmi les grévistes10. Simultanément, puisque, en raison des violences, les Juifs ne peuvent plus se rendre à Jaffa, débute, à Tel-Aviv, la construction de la jetée qui deviendra le port de la grande ville juive11. Des personnalités arabes de premier plan, accusées d’incitation à la violence, sont placées en détention.







À la fin du mois d’août, Fawzi al-Qawuqji, un ancien officier irakien de l’armée ottomane, admirateur d’Adolf Hitler12, s’installe dans le nord de la Palestine avec des groupes d’irréguliers arabes et de volontaires venus de Syrie. Londres dépêche vingt mille hommes pour renforcer son dispositif militaire en Palestine. Les accrochages se multiplient entre cette « armée Qawuqji » et les unités britanniques. Les irréguliers subissent défaite sur défaite. Des négociations discrètes se déroulent entre des émissaires du haut comité arabe et le haut-commissaire. En juillet, le ministre des Affaires étrangères irakien, Nouri es-Saïd, effectue une mission de médiation à Jérusalem. Wauchope laisse entendre qu’une commission d’enquête royale viendra examiner la situation en Palestine et notamment la position arabe. Le 11 octobre, le haut comité arabe, conscient de son infériorité militaire, suspend la grève générale et reconnaît l’autorité de la Couronne. La première phase de la révolte s’achève sur un lourd bilan : quatre-vingts Juifs, cent quatre-vingt-dix-sept Arabes et vingt-huit Britanniques ont été tués, près d’un millier blessés. Le 25 octobre, Qawuqji et ses volontaires quittent la Palestine.






Vers le partage ?


Sous la direction de son président, sir Robert Peel, la commission d’enquête arrive en Palestine le 11 novembre. Les dirigeants sionistes sont inquiets. Une fois de plus, l’édification du fameux Foyer national juif pourrait être remise en question.

Deux semaines plus tard commencent les audiences publiques. Haïm Weizmann en personne présente le dossier de l’Organisation sioniste mondiale. À soixante-deux ans, originaire d’un village de Biélorussie, chimiste de renom dont les découvertes ont contribué à l’effort de guerre britannique, ce sioniste de la première heure se lance dans un plaidoyer passionné et demande à la Grande-Bretagne de respecter la promesse qu’elle a contractée dans le cadre de la déclaration Balfour. « Nous voulons construire en Terre d’Israël quelque chose qui soit aussi juif que l’Angleterre est anglaise. » Il évoque le drame des Juifs « sans patrie », critique le nationalisme arabe, « une idéologie empruntée à l’Europe, et qui n’a pas sa place en Palestine ». L’agitation arabe, dit-il, a pour origine la politique de l’Italie, qui entend saper l’influence britannique en Méditerranée. « Si un conseil législatif venait à être créé à présent, et si l’actuelle minorité juive se voyait attribuer un nombre égal avec la majorité arabe, les Juifs ne demanderont jamais plus, quelle que soit la proportion future entre les populations arabe et juive. »


À huis clos, le 18 décembre, Weizmann prend à nouveau la parole devant la commission et décrit ce qu’il regarde comme une situation asymétrique. Après la Première Guerre mondiale, les Arabes ont pu créer trois États. Si les Arabes se retrouvaient un jour en état d’infériorité (numérique) par rapport aux Juifs en Palestine, ce ne serait pas le cas dans le monde arabe considéré globalement. Il évoque le sort des Juifs d’Europe : « Ils sont six millions et, à mon avis, seuls deux millions peuvent être sauvés. Un million immigrera en Terre d’Israël, un million s’installera dans d’autres pays. » Un membre de la commission lui demande alors combien de temps sera nécessaire, selon lui, pour intégrer un million de Juifs en Palestine ? Réponse : « Vingt-cinq à trente ans, c’est difficile à dire ! » Et de laisser entendre que l’immigration d’un million de personnes pourrait satisfaire le mouvement sioniste. « Il faut accélérer l’immigration, mais en étant conscients du fait que si nous allons trop vite, nous risquons de nous briser le cou ! »


Ben Gourion est vert de rage en lisant le procès-verbal de ces dernières déclarations de Weizmann, et il lui envoie une lettre écrite au vitriol. Les deux hommes ont une explication orageuse.

Ben Gourion comparaît à son tour devant la commission. À la question : « Le mandat britannique est-il la bible du sionisme ? », il répond : « La Bible est notre mandat ! » Il explique qu’il est favorable à un Foyer national et non à un État hébreu. Les Juifs, dit-il, ne cherchent pas la souveraineté sur les Arabes de Palestine. Un État souverain pourrait fermer ses portes devant les nouveaux venus13.

D’autres personnalités juives viennent ensuite témoigner, affirmant notamment que l’immigration arabe clandestine de Syrie est bien plus importante que l’immigration juive – dont la poursuite ne peut être que favorable à l’économie dans la région14.







Le haut comité arabe, qui boycottait les travaux de la commission, fait volte-face après s’être entretenu avec le roi Ibn Saoud à Riyad. Le 5 janvier 1937, le mufti, Hadj Amin al-Husseini, présente, devant elle, la position des Arabes de Palestine. Il rappelle aux membres de la commission les promesses faites par la Grande-Bretagne aux Arabes durant la guerre et affirme que la Palestine ne dispose pas de ressources économiques suffisantes pour accueillir de nouveaux immigrants juifs. Il réclame la formation immédiate d’un État indépendant de Palestine gouverné par les représentants élus de la majorité arabe15.

Sir Robert Peel interroge : « Puisque vous demandez la création d’un gouvernement national en Palestine, que ferez-vous des quatre cent mille Juifs qui vivent ici ? »


Hadj Amin : « Ce ne sera pas la première fois que des Juifs auront vécu sous la souveraineté d’un État arabe. Dans le passé, il y a eu des États arabes qui ont fait preuve de beaucoup de compassion à leur égard. L’Histoire montre que durant toutes les périodes, les Juifs n’ont trouvé le répit que sous la protection de dirigeants arabes. L’Orient a toujours été un refuge pour les Juifs échappés d’Europe. » […]

Sir Robert Peel : « Si vous parvenez à un accord avec les Anglais, serez-vous prêts à permettre aux Juifs de rester dans le pays ? »


Hadj Amin : « Ceci est une question que le gouvernement qui sera formé devra examiner le moment venu. »


Et le mufti d’ajouter que le pays ne saurait prétendre assimiler les quatre cent mille Juifs qui s’y trouvent actuellement. Un membre de la commission royale notera : « Nous ne doutons pas de la sincérité ni de l’humanité des intentions du Mufti et de ses collègues. […] Mais nous ne pouvons oublier que les politiciens arabes n’ont jamais caché leur haine envers le Foyer national [juif], haine qui a contaminé l’ensemble de la population arabe     16. »








Awni Abdel Hadi, juriste de renom, déclare ensuite que les Arabes ne peuvent accepter la perspective de voir les Juifs devenir majoritaires en Palestine : « Les Allemands veulent chasser les Juifs d’Allemagne et les Juifs veulent chasser les Arabes de Palestine. » Sa réaction à l’idée d’un partage de la Palestine ? Réponse : « Jamais la France n’a accepté la perte de l’Alsace et de la Lorraine     17 ! »


Les Arabes ne savent pas que Haïm Weizmann mène alors des négociations secrètes avec un membre de la commission, le professeur Reginald Coupland, qui enseigne l’histoire coloniale à Oxford. Les deux hommes se rencontrent discrètement dans l’école de filles de Nahalal, un village agricole. Ils discutent du partage de la Palestine en deux États, l’un juif et l’autre arabe. À l’issue de leur premier entretien, qui aura duré huit heures, Weizmann lance aux agriculteurs juifs venus le saluer : « Les gars, je viens de poser les fondements de l’État juif ! » Mis dans le secret, Ben Gourion dit son enthousiasme. Il réunit les instances de son parti, le Mapaï, et déclare : « Ce projet est fantastique, mais il est condamné s’il est présenté comme une proposition juive. Il faut qu’il s’agisse d’un plan britannique ! »


Plusieurs personnalités sionistes travaillistes font grise mine : partager la Palestine, cela ne signifie-t-il pas amputer la Terre d’Israël d’une partie de son territoire ? Déjà, la Transjordanie, pourtant promise à l’origine au mouvement sioniste, a été offerte à l’émir Abdallah pour qu’il y érige son royaume. Et voilà que Ben Gourion accepte à présent de limiter ses ambitions à un lambeau de territoire. Lui qui prônait un Foyer national juif du fleuve Litani (au Sud Liban) jusqu’à El-Arish dans le Sinaï, ne considère plus comme définitives les frontières du partage. Ce ne sont que « des étapes de l’Histoire », a-t-il dit. « Nous ferons éclater ces frontières et pas nécessairement par l’épée18 ! » écrit-il à Moshe Shertok, le directeur du département politique de l’Agence juive, qui le soutient totalement.

Zeev Jabotinsky, alors interdit de séjour en Palestine, est entendu par la commission Peel en février 1937, dans une salle de la Chambre des lords à Londres. Il déclare : « Lorsqu’on me pose la question ainsi : […] Lorsqu’on demande à un Juif : “Quoi ! Les Juifs vont-ils nous demander de tenir notre promesse [de la déclaration Balfour] et dire : vous avez promis une livre de chair […] payez-nous cette livre de chair !” Gentlemen, je vous réponds au nom du plus extrême des partis sionistes : “Non !” Si la Grande-Bretagne est incapable, ne veut ou ne peut [tenir sa promesse], nous nous inclinerons devant sa décision. Mais alors, nous attendrons de la Grande-Bretagne qu’elle agisse comme tout mandataire qui estime ne pas pouvoir remplir son mandat : rendez le mandat [sur la Palestine] ! » Le leader révisionniste réitère sa revendication d’un État juif couvrant la Palestine et la Transjordanie, où les Juifs seraient majoritaires. Il faut permettre l’immigration de millions de Juifs pour les sauver de la destruction en Europe, expose-t-il. Dans cet État, les Arabes auront des droits politiques mais pas nationaux  19.

Rien n’y fait, l’idée de partage est dans l’air et renforce l’agitation qui règne au sein de l’Irgoun. Les activistes réclament la fin de la Havlaga alors que, discrètement, Tehomi négocie un accord avec la Haganah. Jabotinsky l’a convoqué à Paris pour le mettre en garde : « Le mouvement révisionniste exige des garanties des chefs de l’Irgoun qu’ils n’accepteront pas l’union avec la Haganah sans son accord. Nous vous avons donné notre jeunesse et nous ne voulons pas que l’Irgoun agisse contre nos intérêts20 ! »


Un accord secret est conclu dont le premier article stipule que le commandant de l’organisation « sera nommé par le président du parti révisionniste et dirigera l’Irgoun selon ses ordres ». Mais Tehomi, qui a signé sous la pression, n’a pas l’intention d’obtempérer. Il a de plus en plus de mal à tenir ses troupes. Le 22 mars 1937, deux chefs de section lancent une grenade dans un café à Azour, un village arabe. Il y a quatre blessés légers. Tehomi est furieux. L’attaque était injustifiée, un calme relatif régnait dans la région. Les deux hommes sont expulsés de l’Irgoun.







La crise touche à son terme. Le 26 avril 1937, Tehomi conclut un accord avec la Haganah, qu’il rejoint en compagnie de la moitié des militants de l’Irgoun. Jabotinsky cède aux activistes et, quatre jours plus tard, expédie de Johannesburg ses premières instructions. « Si les émeutes reprennent et si la tendance à attaquer les Juifs recommence, ne vous modérez plus ! » En Palestine, l’état-major de l’Irgoun est formé des chefs des sections locales : Moshe Rosenberg, Hanokh Kalaï, David Raziel. Le secrétaire de l’organisation s’appelle Avraham Stern, qui a pris le nom de guerre de « Yaïr ». Ensemble, ils définissent le programme de leur combat :

« Le destin du peuple juif sera décidé par la force des armes hébraïques sur la terre de la patrie.

L’Irgoun considère tout Juif qui soutient cet objectif comme son allié.


L’Irgoun considérera comme son allié toute nation qui reconnaîtra le droit du peuple hébreu à l’indépendance dans sa patrie     21. »


Quelques jours plus tard arrive en Palestine Robert Bitker, l’un des responsables du Bétar à Shanghai. Colonel de l’armée britannique durant la Première Guerre mondiale, il a une bonne expérience des opérations militaires mais aucune de la clandestinité. Il ne parle pas l’hébreu et c’est son premier séjour dans la région. Malgré tout, Jabotinsky le nomme à la tête de l’organisation.






Refus arabe


Le 7 juillet 1937, la commission Peel publie son rapport. Elle décrit d’abord les causes des événements de l’année précédente :

« 1. Le désir d’indépendance nationale des Arabes.

2. Leur haine et leur crainte de la création d’un Foyer national juif.

Ces deux facteurs sont identiques à ceux qui furent à l’origine des explosions [de violence] précédentes et ont toujours été inextricablement liés. Parmi les facteurs secondaires, les plus importants sont :

1. Le développement du nationalisme arabe hors de Palestine.

2. L’augmentation de l’immigration juive depuis 1933.

3. La possibilité pour les Juifs d’influencer l’opinion publique en Grande-Bretagne.

4. La méfiance des Arabes quant à la sincérité du gouvernement britannique.

5. L’inquiétude des Arabes face à la poursuite des achats de terre par les Juifs.

6. L’incertitude qui règne en général au sujet des buts ultimes de la puissance mandataire.

[…] Le Foyer national juif n’est plus une expérience. L’accroissement de sa population s’est accompagné d’avancées politiques, sociales et économiques définies dès ses débuts. La principale nouveauté est son développement urbain et industriel. Le contraste entre le caractère démocratique et essentiellement européen du Foyer national juif et le monde arabe qui l’entoure est frappant. La nature du Foyer national est fortement nationaliste. Il ne peut être question d’une fusion ou d’une assimilation entre les cultures juive et arabe. […]


La population arabe a connu un accroissement remarquable depuis 1920 et elle a sa part dans le développement de la prospérité en Palestine. De nombreux propriétaires terriens arabes ont bénéficié de la vente de leurs terres et des investissements profitables réalisés avec ces fonds. Les fellaheend sont dans l’ensemble mieux lotis qu’ils ne l’étaient en 1920. ces progrès arabes sont en partie dus à l’importation de capital juif en Palestine et d’autres facteurs résultant de la croissance du Foyer national juif. En particulier, les Arabes ont bénéficié de services sociaux qui n’auraient pas été fournis […] sans les revenus provenant des Juifs. »


La commission rejette la plupart des accusations arabes sur l’attribution aux Juifs des meilleures terres, mais conseille de réduire à l’avenir les achats de terres par les sionistes. Non pour des raisons économiques, mais pour calmer les craintes de la population arabe. Le rapport suggère de réduire à douze mille par an, pendant cinq ans, le nombre d’immigrants juifs autorisés à s’installer en Palestine. Elle parvient à la conclusion que la paix ne peut être maintenue en Palestine mandataire que par la répression – et propose le partage. Les sionistes devraient recevoir la plaine côtière et la Galilée, les Arabes le reste de la Palestine et la Cisjordanie, la Grande-Bretagne conservant sous son mandat une enclave comprenant Jérusalem et Bethléem et des bases sur le lac de Tibériade et dans le golfe d’Akaba. L’État arabe aurait le reste de la Palestine.

Afin que le partage soit effectif et débouche sur un règlement définitif, « il doit représenter plus que le dessin d’une frontière et établir deux États. Tôt ou tard, il devrait y avoir un transfert de terres et, le plus possible, un échange de population. […] Le traité [entre les deux États] devrait spécifier que si des Arabes propriétaires de terres situées dans l’État juif ou des Juifs propriétaires de terres dans l’État arabe souhaitent vendre leur propriété ou des plantations, le gouvernement de l’État concerné devrait avoir la responsabilité d’acheter ces terres à un prix à fixer si nécessaire par l’administration mandataire ». La commission prend pour exemple l’échange de population entre la Grèce et la Turquie après la guerre de 1922.

Pour la première fois, la puissance mandataire envisage donc l’instauration d’une souveraineté juive sur une partie de la Palestine. Le principe est acquis, mais Ben Gourion voudrait « améliorer » le plan de partage afin que le Néguev ne soit pas inclus dans l’État arabe mais revienne à l’État juif. Il annonce donc aux hommes politiques britanniques pro-sionistes qu’il rejette les propositions de la commission. Au risque de la voir échouer. À Londres, des philosémites comme Lloyd George condamnent les propositions de la commission Peel. Winston Churchill, considéré comme un ami du mouvement sioniste, est également contre. Mais, selon Ben Gourion, pour des raisons « impérialistes » : « Il pense (avec raisone !) que l’État juif mettra sur pied une armée forte, équipée des meilleures armes auxquelles les Arabes ne pourront pas résister. Les Juifs ne se satisferont pas de leurs frontières étroites et envahiront des territoires non développés, ce qui suscitera de nouveaux problèmes à l’Angleterre  22. »


Pour les Arabes, le partage de la Palestine est inadmissible. Leurs pires craintes se confirment. En vertu du projet, ils perdraient le littoral, à l’exception de Jaffa et de Gaza, la Galilée – et surtout Jérusalem avec les Lieux saints, qui resteraient sous le contrôle des Britanniques. Hadj Amin et le haut comité arabe rejettent donc le plan Peel. Ils ont le soutien de l’Irak et de l’Égypte où, sous l’influence des Frères musulmans, une partie de la presse est violemment antijuive et antibritannique. D’autres alliances pointent à l’horizon. L’Allemagne nazie et l’Italie fasciste ont, dans leur propagande, pris fait et cause pour les Arabes, « contre l’impérialisme britannique et son agent, le sionisme »… Des drapeaux du Reich sont brandis à l’occasion de certaines manifestations arabes en Palestine.






Refus juif


Jabotinsky et l’ensemble du mouvement révisionniste ne sont pas moins catastrophés. La Grande-Bretagne avait déjà amputé la Terre d’Israël de la Transjordanie et ne lui laisse qu’un peu moins de 5 000 km2 au lieu des 50 000 km2 prévus à l’origine. Ils font campagne contre le plan Peel. Les grands rabbins de Palestine proclament : « Le peuple d’Israël n’a pas renoncé, au cours de milliers d’années d’exil, à son droit sur la terre des ancêtres et ne renoncera pas à un seul pouce du pays d’Israël     23. » De nombreux travaillistes entrent également dans l’opposition à Ben Gourion et Weizmann. Golda Meir, qui, en 1969, deviendra Premier ministre de l’État d’Israël, est contre elle aussi. Elle ne reconnaîtra son erreur que bien plus tard.

L’Irgoun traverse une période difficile. Jugeant que le manque de moyens financiers gêne le recrutement et les opérations, Bitker décide d’organiser un hold-up en vertu d’un plan mis au point par un groupe de militants. Le 12 septembre, trois hommes tentent ainsi d’arracher la sacoche d’un caissier de la banque Hapoalim à Tel-Aviv. Mais les passants maîtrisent les voleurs et les remettent à la police. Lorsque leur identité sera révélée, la presse travailliste s’empressera de souligner qu’un des « gangsters » est un militant du Bétar et les deux autres, membres du mouvement révisionniste. C’est le scandale, et pas seulement dans l’opinion publique. Bitker n’avait pas averti les autres membres de l’état-major de l’Irgoun ! Mais c’est une autre bavure qui lui coûtera son poste. Un jeune militant du nom de Tsvi Frankel est alors recherché par la police qui le soupçonne d’avoir tué un passant arabe dans un village au nord de Tel-Aviv. Il menace de se constituer prisonnier et de parler. Un matin, son cadavre est découvert dans le Yarkon, la rivière de Tel-Aviv. Manifestement, on l’a fait taire, et pour toujours. La coupe est pleine. Jabotinsky, qui séjourne en Pologne, se range aux arguments de l’état-major de l’Irgoun. Exit Bitker24. Son adjoint, Moshe Rosenberg, le remplace.

À la mi-juillet 1937, d’importants renforts militaires sont arrivés en Palestine. La reconquête des secteurs contrôlés par les irréguliers arabes commence. Les forces britanniques ont un nouveau commandant en chef, le général Archibald Wavell. Il décide de mettre en œuvre une nouvelle tactique. Le capitaine Orde Wingate, officier de renseignement de la 5e division, et fervent philosémite, a proposé de former des commandos antiguérillas au sein des unités de policiers auxiliaires juifs. Ce seront les « groupes spéciaux de nuit ». La plupart de ces combattants appartiennent à la Haganah qui profite de l’occasion pour prouver sa bonne volonté aux autorités britanniques – et fournit ainsi un véritable entraînement militaire à ses hommes. Deux jeunes militants deviennent alors les adjoints de Wingate : Moshe Dayan et Yigal Allon. La Haganah compte à ce moment vingt et un mille combattants25. L’Irgoun, un peu plus de mille cinq cents.

Le 26 septembre 1937 la révolte arabe entre dans une nouvelle phase. À Nazareth, Lewis Andrews, le commissaire du district de Galilée, est assassiné par des irréguliers arabes alors qu’il se rendait à l’église pour la messe du dimanche matin. Les autorités mandataires promulguent une série de décrets d’exception. Hadj Amin, le mufti de Jérusalem, recherché, parvient à s’enfuir au Liban où les Français le placent en résidence surveillée. C’est la guerre. L’aéroport de Lod est attaqué, ainsi que des postes de police. Les unités commandées par Wingate réalisent des opérations contre-guérillas. Exécutions sommaires. Embuscades nocturnes sur les chemins empruntés par les groupes armés arabes, mais raids punitifs aussi dans les villages soupçonnés de les abriter. Les troupes britanniques tentent de briser la révolte arabe à leur manière. Amendes collectives. Destruction de maisons soupçonnées d’abriter des « terroristes ». Des témoignages font état de meurtres et de viols commis par des militaires britanniques26. À la fin de l’année 1937, cinq cent quatre-vingts Arabes et cinquante et un Juifs sont détenus dans les geôles britanniques.






Le dimanche noir


Le 9 novembre 1937, à quelques kilomètres du kibboutz Kfar Anavim, non loin de Jérusalem, cinq ouvriers juifs tombent dans une embuscade. Leurs agresseurs, des Arabes venus de village avoisinants, s’enfuient en emportant leurs armes. L’émotion est considérable au sein du Yishouv. Les victimes étaient membres de la Haganah, et les militants de base exigent une riposte. Mais les chefs de l’organisation décident de maintenir leur politique de « retenue » envers et contre tout.

Ce n’est pas le cas pour l’Irgoun. L’organisation a d’ailleurs reçu, le 20 octobre, un télégramme de Jabotinsky signé du nom de code « Mendelson », l’autorisant à agir. Deux jours plus tard, en début de soirée, rue Jaffa à Jérusalem, une charge explosive est lancée sur des Arabes attablés pour l’Yftar, le repas de rupture du jeûne de ramadan. Deux morts et cinq blessés. La situation se détériore et les autorités mandataires publient un décret annonçant de nouvelles mesures d’urgence. Désormais, toute personne :

« – utilisant une arme à feu illégalement ;


– lançant ou déposant une bombe, une charge explosive ou une substance incendiaire dans l’intention de causer la mort ou d’endommager une propriété quelconque ;

– transportant une arme à feu, des munitions, une grenade ou une bombe,

sera traduite devant un tribunal militaire ».

Les Britanniques imposent quarante-huit heures de couvre-feu sur Jérusalem. Cela donne le temps au chef de la cellule de la ville, David Raziel, de préparer une opération de plus grande envergure. À vingt-sept ans, cet originaire de Biélorussie, religieux, ancien étudiant en mathématiques de l’Université hébraïque de Jérusalem, s’est fait une réputation de tacticien courageux. Le 14 novembre 1937 sera baptisé plus tard le « dimanche noir ». Peu avant 7 heures du matin, un militant tire au pistolet sur trois passants arabes dans une rue de Rehavia, un quartier chic de Jérusalem. Bilan : un mort et un blessé. Vingt minutes plus tard, des coups de feu retentissent quelques kilomètres plus loin, près d’un chantier où travaillent une quarantaine d’ouvriers arabes. Un Arabe est tué. Ses camarades réagissent en attaquant la quinzaine de Juifs qui travaillaient à leurs côtés. La bagarre fait deux morts, un Arabe et un Juif. Mais l’attentat principal a lieu deux heures plus tard. À l’entrée de Jérusalem, l’autobus de Jaffa est mitraillé à l’arme automatique. Trois passagers sont tués, un quatrième sérieusement blessé. David Raziel, qui assistait à l’opération, aura chuchoté à l’un de ses lieutenants : « Qu’est-ce qu’ils s’imaginent ? Ils le méritent    27 ! »


Les autorités réagissent immédiatement. Le couvre-feu est rétabli à Jérusalem, où la police perquisitionne dans les bureaux des mouvements politiques révisionnistes. Quarante-cinq personnes sont arrêtées, mais aucune n’appartient à l’Irgoun. Elles seront libérées quelques mois plus tard. En Grande-Bretagne, le Manchester Guardian – un organe de presse important – publie un éditorial largement repris dans les journaux juifs de Palestine : « La seule solution, c’est la création d’un État juif et le transfert des Arabes qui se trouvent sur son territoire dans l’État arabe voisin, avec des conditions généreuses. »







Avraham Stern, gentleman terroriste


Au cours des deux années écoulées, des liens étroits s’étaient tissés entre la junte au pouvoir en Pologne et le mouvement révisionniste. Les successeurs de Pilsudski avaient, en effet, été très impressionnés par la tenue des militants du Bétar lors des obsèques du vieux maréchal en mai 1935. Jabotinsky en tête, suivi de dizaines de militants en chemise brune, défilant au pas derrière leur commandant, un certain Menahem Begin. Considéré comme un proche du régime, Jabotinsky avait même été autorisé à prononcer un discours. Brandissant un sachet de sable provenant de la tombe de Trumpeldorf, il avait lancé : « Je te salue avec fierté, Jozef Pilsudski, comme tous nos héros, comme Yossef Trumpeldor, le père du sionisme combattant ! »


Les premiers contacts sérieux entre les révisionnistes et les Polonais avaient été noués en juin, à l’occasion d’une rencontre avec le ministre des Affaires étrangères, le colonel Jozef Beck. Jabotinsky était alors parvenu à s’assurer du soutien des dirigeants polonais en vue de la mise en œuvre de son grand projet d’évacuation d’un million cinq cent mille Juifs d’Europe de l’Est vers la Palestine. Mais aux yeux de vastes secteurs de l’opinion publique juive, ce faisant, il donnait foi à l’argument des antisémites, selon lesquels les Juifs étaient des « étrangers » dans leurs pays de résidence.

À nouveau, les révisionnistes sont la cible des violentes critiques du mouvement sioniste, dirigé par Haïm Weizmann et David Ben Gourion. Selon ses détracteurs, le projet rappelle l’évacuation forcée de centaines de milliers de Juifs par les armées tsaristes devant les forces allemandes durant la Première Guerre mondiale. Des proches de Jabotinsky confient à l’époque qu’il aurait en effet été préférable de choisir une autre terminologie. Quoi qu’il en soit, l’idée de débarrasser leur pays de quelques centaines de milliers de Juifs ne déplaît pas aux colonels polonais, qui mènent alors une politique intérieure résolument antisémite. Ils décident donc d’aider les révisionnistes. D’abord en adoptant une position favorable à la cause sioniste dans l’affaire de Palestine, tout en évitant de heurter leurs alliés britanniques, dont ils ont besoin face à la menace hitlérienne. L’autre aspect de cette curieuse coopération est d’ordre militaire.







En octobre 1937, Jabotinsky et l’homme fort à Varsovie, le maréchal Rydz Smigly, sont tombés d’accord sur le principe d’une aide directe de la Pologne à l’Irgoun. Tout naturellement, Avraham Stern, l’homme des contacts avec l’extérieur et des achats d’armes, en est chargé. C’est une personnalité charismatique. À trente ans, il est l’un des chefs de file du groupe des « durs ». Originaire de Pologne, il a milité dans l’organisation des Jeunesses communistes en URSS avant d’émigrer en Palestine pour poursuivre des études à l’Université hébraïque28. Étudiant brillant, helléniste, poète, toujours élégant, extrêmement aimable, quelque peu mystérieux aussi, Stern est l’auteur du Chant du combattant clandestin qui témoigne de sa vision pessimiste des combats à venir :









Nous sommes les soldats inconnus, sans uniforme



Nous marchons […] l’ombre de la mort, dans sa terreur



Mobilisés pour la vie



Seule la mort peut nous libérer de notre devoir…










Le refrain :









Les jours rouges de massacres et de sang



Les nuits noires de désespoir



Dans les villages et les villes nous hisserons notre étendard



Avec les mots : défense et conquête



Nous n’allons pas au combat comme des esclaves conduits par le fouet.



Pour verser notre sang dans des terres étrangères.



Notre volonté : vivre en hommes libres



Notre rêve : mourir pour notre peuple



[…]



Si nous mourons dans une rue ou une maison



Pour être enterrés en cachette



Des milliers se lèveront pour prendre notre place et continuer le combat



Avec les larmes des mères endeuillées



Avec le sang des enfants purs



Nous cimenterons le mur de nos corps



Pour construire la patrie.



Les jours rouges de massacre et de sang



Les nuits noires de désespoir…










Ce message de deuil et de désespoir deviendra l’hymne de l’Irgoun, puis, après sa mort, celui des Combattants pour la liberté d’Israël (en hébreu : LEHI), ses disciples du groupe Stern.

Stern, qui a déjà effectué plusieurs voyages en Pologne pour recruter des volontaires, collecter des fonds et acheter des armes, arrive à Varsovie en décembre. Il a un grand projet : avec l’aide discrète du gouvernement polonais, il s’agit d’entraîner et d’armer une force juive de quarante mille hommes qui, à l’instar de Garibaldi, débarquera le moment venu sur les côtes de Palestine pour mettre en œuvre un Risorgimento juif antibritannique29.

Des dizaines de militants de l’Irgoun se rendent alors de Palestine en Pologne, où des officiers, qui souvent ne font pas mystère de leur antisémitisme, leur fournissent un entraînement au sabotage, au maniement des armes légères et des explosifs. Shlomo Ben Shlomo, l’un des responsables de l’Irgoun à Haïfa, a participé à un de ces stages. Il raconte qu’assistant à une démonstration de sabotage, Jabotinsky expliqua un jour aux militants qu’il faudrait surtout avertir la population des lieux où seraient placées les bombes afin qu’il n’y ait pas d’innocentes victimes civiles. « On lui répondit, dans un demi-sourire : Bien entendu30 ! »


À Varsovie, Stern s’est constitué un cercle d’amis parmi les activistes révisionnistes et des Juifs polonais plus ou moins assimilés qu’il convertit à sa cause. L’année précédente, au mois d’août, il avait rencontré Nathan Yelin Mor, un étudiant de l’institut polytechnique de Varsovie, et l’un des chefs du Bétar polonais. Les deux hommes ont vite sympathisé, et Yelin Mor entreprend d’organiser des cellules secrètes de l’Irgoun au sein du Bétar.






Ben Yossef sera exécuté


Pendant ce temps, en Palestine, la situation se détériore. Les insurgés arabes contrôlent l’ensemble des quartiers musulmans de la vieille ville de Jérusalem et menacent les communications sur une partie du territoire mandataire. Les transports interurbains sont bientôt interdits la nuit. La répression britannique se fait de plus en plus dure, mais sans grands résultats. En Galilée, les attaques antijuives sont fréquentes.

Le 16 avril 1938, près du kibboutz Hanita créé un mois plus tôt, quatre jeunes Juifs sont tués dans une embuscade. Parmi eux, un ancien militant du Bétar de Berlin. Trois jeunes de la cellule de l’Irgoun de Rosh Pina décident alors de venger leur camarade, sans en référer à leurs chefs. Le 21, ils tirent quelques coups de pistolet et lancent une grenade (qui n’explose pas) sur un autobus arabe. Il n’y a pas de victimes mais, quelques heures plus tard, Shlomo Ben Yossef, Shalom Jourabin et Avraham Schein sont capturés par une patrouille britannique alertée par un policier juif. Les autorités veulent faire un exemple.

Le procès s’ouvre le 24 mai devant le tribunal militaire d’Haïfa. Il durera deux semaines. Les accusés ont décidé de renoncer à toute défense, de reconnaître leur culpabilité et d’utiliser la tribune qui leur est offerte pour proclamer leur credo politique. Mais les chefs de l’Irgoun et du parti révisionniste en décident autrement. Par lettre, Jabotinsky leur intime l’ordre de suivre la ligne de défense définie par leurs avocats. Un alibi pour Ben Yossef, le déséquilibre mental pour Jourabin, alors que Schein, en raison de son jeune âge, ne risque pas la peine capitale.

La sentence tombe le 5 juin. Ben Yossef et Schein sont condamnés à mort et Jourabin envoyé en asile psychiatrique. En entendant la sentence, les trois hommes entonnèrent l’hymne du Bétar Sur les deux rives du Jourdain. Le Yishouv se mobilise pour tenter de sauver la vie des deux jeunes Juifs. Des manifestations sont organisées un peu partout en Palestine, alors que les pétitions s’accumulent sur le bureau du haut-commissaire. En Pologne, le Bétar manifeste, organisant meeting sur meeting. À Londres, Jabotinsky remue ciel et terre, tente de persuader la classe politique britannique qu’il faut épargner Ben Yossef et Schein. Sans grand succès. Il envoie un télégramme à un responsable de l’Irgoun à Haïfa : « Si final, investir fortement. Signé : Mendelson. » En d’autres termes : « Si les condamnés sont exécutés, passez à l’offensive ! » À Tel-Aviv, même l’ennemi juré du révisionnisme, la Histadrout, prend position contre l’exécution des terroristes juifs. Ce qui provoque chez David Ben Gourion une de ces colères dont il est coutumier. Il démissionne du Comité central de la centrale syndicale, en clamant qu’il est inopportun de mobiliser l’opinion publique sur cette affaire31.

La violence arabe reprend, sporadiquement. Le 9 et le 17 juin, des Juifs sont assassinés près de Hadera et de Kalkiya. Le 24, trois ouvriers juifs (parmi eux un apprenti de treize ans) sont enlevés et tués. Le lendemain, le gouverneur militaire britannique commue en détention à perpétuité la peine de Schein, mais confirme l’exécution de Ben Yossef. Il est pendu quatre jours plus tard dans la prison de Saint-Jean-d’Acre.

Des manifestations spontanées éclatent à Tel-Aviv, durement réprimées par la police britannique. Une cinquantaine de manifestants juifs sont blessés par balles. Le lendemain, un comité restreint se réunit à Tel-Aviv. Stern, revenu de Varsovie, et Raziel y participent pour le compte de l’Irgoun, Benyamin Loubotzky et Yossef Katznelson représentent le parti révisionniste.

Quelle doit être la réaction de l’Irgoun ? Loubotzky et Raziel proposent d’interdire Tel-Aviv aux Britanniques, d’attaquer la puissance mandataire et sa politique en Palestine. Finalement, sous l’impulsion de Stern, une décision est prise : « La politique de modération du Yishouv ayant fait faillite, une offensive générale et illimitée sera déclenchée contre les Arabes pour, en les terrorisant, les forcer à cesser les attaques antijuives    32. » Selon Benyamin Loubotzky Eliav, Katznelson aurait déclaré qu’il fallait empêcher les Arabes d’acquérir une quelconque influence en Terre d’Israël. Il aurait ajouté : « Il faut prouver que les Arabes sont de la merde     33. »







Naissance du terrorisme juif


Dès le 4 juillet, l’Irgoun commence à « investir ». Un terrorisme juif organisé réplique au terrorisme arabe, guérilla urbaine contre guérilla urbaine, œil pour œil. Un jeune militant arrivé trois ans plus tôt de Pologne se fait bientôt remarquer. Il s’appelle Yitzhak Yzernitzky et deviendra Premier ministre de l’État d’Israël sous le nom d’Yitzhak Shamir. Tôt le matin, entre Tel-Aviv et le quartier arabe de Jaffa, des militants attaquent à l’arme à feu et à la grenade des autobus, des véhicules transportant des civils arabes. Un seul groupe revient bredouille : celui commandé par Yzernitzky. Yitzhak Hasson raconte qu’il faisait le guet tandis que son chef attendait, revêtu d’un large imperméable, les poches bourrées de grenades, deux pistolets à la main. L’objectif était un autobus transportant des postiers arabes. Mais le véhicule, pour une raison inconnue, ne s’est pas présenté34. Les autres commandos ont accompli leurs missions. À Jérusalem, dans la nouvelle ville juive, une bombe a été lancée à l’intérieur d’un car transportant une vingtaine d’Arabes. Bilan : quatre morts et douze blessés. Quarante-huit heures plus tard, dans le souk arabe d’Haïfa, deux charges explosives tuent vingt et une personnes et en blessent cinquante-deux.

Le même jour, dans la vieille ville de Jérusalem, une autre attaque à l’explosif fait trois morts et dix-neuf blessés. L’Irgoun y retourne le 15. Un engin explose au moment où les fidèles sortent des mosquées, après la prière du vendredi : dix morts et trente blessés. Le lendemain, à nouveau dans le souk d’Haïfa, trente-cinq Arabes tués et soixante-dix autres blessés.

Le 26 juillet à 7 heures du matin, Yaacov Raz, un militant originaire d’Afghanistan, déguisé en Arabe, dépose une charge dans le souk de la vieille ville à Jérusalem. La bombe, cachée dans un sac de légumes, est équipée d’un détonateur réglé sur 9 heures. Mais Raz n’a pas réalisé que les Arabes observent une journée de grève générale. Il est repéré et capturé par la foule en colère. Roué de coups, poignardé à plusieurs reprises, une patrouille de police le sauve d’une mort certaine et le transporte sous bonne garde à l’hôpital Hadassah – où il devra répondre aux questions pressantes des enquêteurs du Criminal Investigation Department (CID). Profitant de quelques minutes d’inattention des médecins et des policiers, il déchire ses pansements, arrache ses points de suture et meurt d’hémorragie. Raz n’a pas parlé.

Pour les responsables politiques du Yishouv, l’offensive de l’Irgoun est une catastrophe qui rend impossible la politique de retenue et de coopération avec les Britanniques. La condamnation des actes commis par « les gangs juifs » est donc unanime. David Ben Gourion décide même de renforcer la collaboration de la Haganah avec les autorités mandataires. Il explique à un groupe d’officiers de son organisation : « Les Anglais veulent savoir quelle est la force que nous mettons sur pied et aussi qui sont les Juifs qui viennent en Palestine, s’ils peuvent leur faire confiance. Si les Anglais considèrent que nous aussi nous lançons des bombes, ils ne nous laisseront pas immigrer. Les Juifs resteront à Varsovie pour y entendre des discours sur l’héroïsme de Ben Yossef    35. » Le 30 juillet, au cours d’une journée d’étude organisée par un mouvement de kibboutzim, Ben Gourion va plus loin : « […] Sommes-nous prêts à aider le gouvernement [britannique] à lutter contre le terrorisme ? Oui ou non ? Nous le voulons ! Le terrorisme juif occupe une partie des forces du gouvernement qui pourraient être dirigées contre le terrorisme arabe. Nous ne voulons pas que la police soit préoccupée par sa guerre contre les terroristes juifs. Mais là n’est pas l’essentiel. Nous ne voulons pas que le peuple arabe dans le pays ait le sentiment que ses terroristes ont raison ; qu’ils doivent affronter les Juifs par le terrorisme. […] Je pense que tout ce que les révisionnistes savent faire, c’est tuer les vieux passants arabes. […] On ne peut lutter contre le terrorisme qu’avec l’aide du gouvernement    36. »


Les instances travaillistes collaborent avec les autorités mandataires. Omer, l’organe de la Histadrout, lance un appel à l’opinion : « La catastrophe nous concerne tous, Arabes et Juifs. Nous devons tous commencer ensemble à agir contre tous ceux qui commettent des meurtres et des destructions dans le pays    37. » La police britannique déclenche alors une vague d’arrestations parmi les responsables et les militants révisionnistes. Des dizaines de personnalités de droite sont placées en détention administrative, sans procès. Certaines, dénoncées par la Haganah, sont remises aux autorités. Eliahou Rappoport, un militant de l’Irgoun, est capturé à Haïfa après avoir ouvert le feu sur un passant coiffé d’un tarbouche. Erreur : la victime, gravement blessée, était juive… L’agresseur est remis à la police britannique. Raziel est inquiet. Rappoport risque d’être condamné à mort par un tribunal militaire. Le 1er août, à Tel-Aviv, un militant de la Haganah est kidnappé par l’Irgoun. Il sera libéré lorsque Rappoport échappera à la pendaison.







La répression britannique n’empêche pas l’Irgoun de poursuivre ses opérations. À Tel-Aviv, la compagnie dirigée par Aryeh Yitzhaki participe à la défense des secteurs juifs contre les attaques des hommes du mufti et lance la contre-offensive. Le 26 août, la pose d’une bombe de plusieurs dizaines de kilos dans le souk de Jaffa fait vingt-quatre morts et trente-cinq blessés. Persuadée que les autorités britanniques sont complices de l’attentat, une foule arabe en colère tente d’incendier la Anglo-Palestine Bank.

Deux jours plus tard, le 28, l’Irgoun suspend ses opérations sous la pression de ses « parrains » du parti révisionniste qui ont fini par conclure un accord avec la Haganah. Il s’agit de coordonner les activités des deux organisations, une commission paritaire devant désormais approuver tout nouveau raid de représailles. Un arrangement qui ne plaît pas aux responsables de l’Irgoun, notamment à Avraham Stern. Il n’accepte pas de se retrouver les mains liées. David Ben Gourion, lui aussi, est hostile à l’accord. Le 20 septembre, de Londres, il télégraphie à Eliahou Golomb, le chef de la Haganah, pour lui annoncer que cet accord est, de son point de vue, nul et non avenu. Ben Gourion n’entend pas accepter ce qu’il considère comme une reddition, et l’intégration de l’Irgoun au sein de la Haganah.

Pour les jeunes activistes révisionnistes, l’accord n’est pas acceptable. Et au congrès mondial du Bétar qui s’ouvre le 11 septembre 1938 à Varsovie, Jabotinsky doit faire face à ses détracteurs. Le vieux leader voudrait faire rentrer l’Irgoun dans le rang, mettre un terme à l’extrémisme que l’organisation distille au sein du Bétar. Il explique donc que le parti révisionniste doit être l’horizon suprême pour la jeunesse militante. Autant dire : Faites de la politique ! N’adhérez pas à l’Irgoun ! L’unité du mouvement, dit-il, doit être préservée. C’est sans compter sur Avraham Stern qui, en coulisse, poursuit son travail de recrutement. Deux orateurs attaquent Jabotinsky de front. Menahem Begin, le chef du Bétar polonais, qui prononce un plaidoyer passionné en faveur du sionisme militaire. « Cavour, dit-il, n’aurait jamais libéré l’Italie sans Garibaldi. » Jabotinsky, sentant que son leadership est remis en question, riposte en ces termes : « Garibaldi n’affrontait pas une autre nation en Italie ; en Irlande, les catholiques vivaient sur la terre de leur patrie. Les conditions [de notre combat] sont différentes de celles des Irlandais et des Italiens. Si vous pensez qu’il n’y a d’autre voie que celle proposée par Menahem Begin et que vous utilisez les armes, vous vous suicidez. »


Un autre délégué prend la parole. Israël Scheib est un brillant universitaire – il a consacré son doctorat, à l’Université de Vienne, à l’étude de Schopenhauer, et enseigne aujourd’hui la Bible ainsi que la poésie hébraïque au lycée juif de Vilnius, où il est également chef de section du Bétar. Lui aussi interpelle Jabotinsky « Des voleurs ont fait irruption au sein du mouvement national et semé l’opportunisme et le défaitisme. » À l’issue de son discours, Nathan Yelin Mor demande discrètement à Scheib de le suivre. Il le conduit dans une pièce attenante, où l’attend un homme revêtu d’un costume sombre, élégant, un visage allongé, des mains fines. « Je vous ai écouté, lui dit-il. Votre allocution était excellente, mais il faut que je vous pose une question. Devons-nous rester fidèles au Bétar ? » Scheib lui répond qu’il ne faut à aucun prix prendre le risque de briser le cadre du Bétar s’il est possible de régénérer l’organisation par l’activisme. Scheib découvrira plus tard l’identité de son interlocuteur : c’est Avraham Stern. Il ne le reverra qu’en 1941, en Palestine38.

En Palestine justement, l’Agence juive poursuit sa politique d’occupation du terrain. De 1936 à 1938 cinquante-cinq points de peuplement ont vu le jour, pour la plupart des kibboutzim. Mais la politique britannique a bien changé. Quelques mois plus tôt, le haut-commissaire en Palestine, Arthur Wauchope, l’homme du compromis avec les sionistes, a été remplacé par sir Harold MacMichael, l’ex-gouverneur du Tanganyka, et, à Londres, le très philosémite secrétaire aux Affaires coloniales, William Ormsby-Gore par sir Harold MacDonald, qui réclame de nouvelles limites à l’immigration juive. Autre sujet d’inquiétude : la France et la Grande-Bretagne acceptent un compromis avec Hitler. Le 30 septembre 1938, Chamberlain et Daladier signent les accords de Munich, et le 1er octobre, le Reich occupe une partie de la Tchécoslovaquie. Le 9 novembre, la communauté juive allemande subit l’infâme pogrom de la Nuit de cristal. Il n’est pas un foyer juif, pas une synagogue qui ne soit attaqué par la foule nazie. Cinq cents lieux de culte sont incendiés, quatre cents Juifs assassinés et près de cinquante mille autres conduits dans des camps de concentration. Cyniquement, Hermann Goering impose une amende d’un milliard de Reichsmarks à la communauté juive.






Après la Nuit de cristal


En Palestine, le Yishouv exprime aussitôt sa solidarité avec les Juifs allemands. Des journées de jeûne et de prières sont organisées par les grands rabbins de Palestine. Difficile de faire plus : l’immigration d’Europe a virtuellement cessé. Les chefs de l’Irgoun considèrent que ces événements confirment leurs analyses : la place des Juifs est bien en Terre d’Israël où il faut combattre l’occupant britannique. Mais, en cette fin d’année 1938, c’est d’abord vers la Pologne qu’ils ont les yeux tournés. Des dizaines de milliers de militants sont prêts à partir pour la Palestine.

Les responsables travaillistes du mouvement sioniste se posent, au même moment, une question angoissante : comment sauvera-t-on le judaïsme européen si l’État juif ne voit pas le jour ? Un homme comme David Ben Gourion, pour qui la diaspora n’a toujours représenté qu’un vaste réservoir d’immigrants potentiels, doit désormais examiner la question différemment. C’est que, quelques semaines après la Kristallnacht, l’Agence juive a demandé au gouvernement britannique d’autoriser l’immigration en Palestine de dix mille enfants juifs d’Allemagne et d’Autriche. Et la réponse a été négative. Le secrétaire aux Colonies, MacDonald, a en effet informé le cabinet de Sa Majesté qu’il était certes possible, du point de vue économique, d’accueillir en Palestine autant de réfugiés juifs, mais qu’un tel geste risquait de torpiller la nouvelle initiative de Londres sur la Palestine.
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